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Introduction générale


			La mondialisation est un fait qui oppose toujours partisans et adversaires. Il est nécessaire d’en dresser un bilan en mesurant ses atouts, ses limites, ses effets pour mieux appréhender ensuite l’objectif majeur de l’ouvrage : quels sont les enjeux communs aux pays de la planète et, simultanément, quels sont les défis spécifiques aux grandes puissances, aux pays émergents et aux pays en développement. En quoi ces enjeux et ces défis sont-ils ou non compatibles ?


			Notre propos ne consiste pas à revenir sur les débats relatifs à la mondialisation mais d’essayer de comprendre ce en quoi il est possible ou non de vivre ensemble. De la même façon, il n’est pas question de regretter le temps passé mais de réfléchir à la manière dont nous allons cohabiter avec les nouvelles technologies qui effraient les uns quand elles sont valorisées par les autres. Il n’est pas davantage question de se plaindre de la croissance démographique (elle est réelle et elle va continuer sa progression) que de partager les ressources, notamment naturelles, pour éviter des conflits majeurs.


			Bien entendu, évoquer les enjeux communs nous amène à la question environnementale, aux perturbations climatiques, à l’accès à l’eau et autres matières premières de première nécessité. Si l’on y réfléchit bien, les dimensions démographiques et environnementales sont corrélées et débouchent sur une troisième dimension, les flux migratoires. Là encore, il ne s’agit pas de se tromper de débat. Le cas européen est à ce propos extraordinaire : alors que les flux migratoires sont au cœur de conflits violents, le vrai sujet est de faire face au vieillissement démographique du vieux continent. Avec environ 5 % de la population mondiale d’ici 2100, l’Union européenne (et au-delà l’Europe) aurait tout intérêt à anticiper les effets d’une décroissance démographique. D’autant qu’à moins d’une heure du sud de la France, l’Afrique va de son côté doubler sa population d’ici 2050 avant de représenter 40 % de la population mondiale d’ici 2100, tout comme l’Asie.


			Pour tenter de concilier les enjeux communs et les défis spécifiques, on peut faire confiance aux règles du marché ou proposer une régulation à inventer ou combiner les deux selon les contextes. À elle seule, cette interrogation mériterait un autre ouvrage. S’il y a bien une faille dans la mondialisation, c’est bien l’absence d’un mode de régulation et de réglementation, décidé par tous, en commun, et respecté par tous. Jadis, en partie, les réglementations étaient nationales et le législateur avait toute la capacité de se montrer plus ou moins interventionniste. Si dans certains domaines, il s’agissait plus d’une interdépendance entre pays que d’une réelle indépendance nationale (on songe notamment aux questions monétaires, combien de fois le franc a-t-il été contraint de dévaluer par rapport au mark ?), dans d’autres domaines, on admet volontiers que le pouvoir politique avait davantage les mains libres. Mais que vaudrait aujourd’hui cette attitude en matière environnementale ? La pollution ne connaît pas de frontière. Que vaudrait cette attitude en matière de sécurité intérieure quand les actes terroristes frappent ici et là ? Que vaudrait cette attitude à propos des technologies, de l’économie numérique, de l’intelligence artificielle qui concernent tous les pays et pour lesquelles il est préférable d’être leader que suiveur et à propos desquelles il est indispensable d’investir massivement dans la formation et dans la recherche.


			De fait, il est incontestable qu’il existe des tensions entre les anciennes puissances économiques, les puissances émergentes et les pays en développement qui aspirent à leur tour à devenir émergents. Ces tensions sont compréhensibles : chaque pays cherche à accroître sa part dans le PIB mondial : ceux qui avaient plus voudraient toujours avoir plus ; ceux qui avaient moins et qui ont plus ne reviendront pas en arrière ; quand aux plus pauvres, ils n’aspirent qu’à une chose : être moins pauvres. Il faut donc réfléchir à concilier au cours du XXIe siècle, croissance économique, progrès sociaux et soutenabilité écologique et l’ouvrage tente d’y apporter une contribution.


			Il est structuré autour de trois idées majeures :


			1.	il y a des enjeux communs aux pays et aux populations dans ce XXIe siècle marqué par des technologies sans cesse renouvelées et accessibles ;


			2.	les pays industrialisés d’une part, les pays émergents d’autre part, et les pays en développement enfin, ont des défis spécifiques ;


			3.	il faut essayer de rendre ces enjeux communs et ces défis spécifiques compatibles alors que la mondialisation n’a toujours pas été accompagnée d’une gouvernance multilatérale satisfaisante.


			Pour traiter de ces trois idées, nous avons structuré la réflexion autour de neuf chapitres.


			1.	Le chapitre 1 fait le bilan de la mondialisation afin de comprendre l’évolution des rapports de force. Plutôt que de se focaliser sur le relatif déclin des États-Unis et la montée en puissance de la Chine, sujets très largement traités par ailleurs, il est plus utile de comprendre avec rigueur ce pourquoi la mondialisation est tantôt appréciée, tantôt décriée.


			2.	Le chapitre 2 qui analyse le commerce mondial poursuit cette démarche en montrant ses forces et ses faiblesses et les enjeux qui en découlent pour tous les pays dont l’objectif consiste à en détenir une part substantielle.


			3.	Le chapitre 3 aborde un premier enjeu commun : en quoi les institutions internationales et les autres acteurs majeurs de la mondialisation parviennent-ils (ou non) à gouverner ensemble et à faire en sorte que coexistent des puissances, anciennes et nouvelles et d’autres en devenir ? Bien que membres de plusieurs institutions internationales dont l’objectif est de prôner le multilatéralisme, de nombreux États dont les plus puissants ne cessent de signer des accords bilatéraux.


			4.	Le chapitre 4 continue l’investigation des enjeux communs via l’enjeu environnemental pour lequel la transition énergétique est devenue cruciale ; via l’enjeu démographique du fait de la croissance démographique mais aussi du vieillissement démographique qui touche l’Europe mais aussi la Chine, l’Inde avant l’Afrique ; via l’enjeu migratoire en partie lié aux deux enjeux précédents et, pour finir, via l’enjeu technologique évolutif.


			Les trois chapitres suivants traitent de défis spécifiques aux pays et régions du monde.


			5.	On commence par le défi de l’Union européenne et particulièrement celui de la zone euro. Les secousses de la crise grecque, la montée des populismes, les tentations de repli sur soi interpellent les artisans du projet européen : quelle peut être la place de l’Union européenne dans la mondialisation ?


			6.	Le chapitre 6 analyse les défis des pays émergents. Les acronymes (BRICS) ou autres catégorisations pourraient laisser croire à un groupe de pays homogène : il n’en est rien. S’ils veulent se rapprocher des économies puissantes, il leur faut relever plusieurs défis : économiques, sociaux, humains, politiques.


			7.	Le chapitre 7 s’intéresse aux défis des pays en développement, les plus nombreux au monde et, par ailleurs, très peuplés. Quand on sait par ailleurs qu’une partie des territoires des pays émergents comme la Chine et l’Inde sont confrontés à leur tour à des problèmes de développement, touchant des millions et des millions d’êtres humains, on mesure l’ampleur des défis nutritifs, éducatifs, sanitaires, outre l’accès à l’eau, aux énergies, aux ressources en général.


			Les deux derniers chapitres s’inscrivent dans une démarche prospective. Le chapitre 8 s’interroge sur les conséquences du déclin démographique européen pendant que la population africaine va être multipliée par deux d’ici 2050. Par ailleurs, l’Afrique finira par être émergente : on a déjà associé l’Afrique du Sud à l’acronyme BRIC pour devenir BRIC’S. Quelles peuvent être les conséquences de ces deux trajectoires (européenne et africaine) pour le moins distinctes voire divergentes ? D’autre part, les émergents (actuels et à venir), une fois émergents, seront à leur tour confrontés à la rareté des ressources. Ils le sont déjà mais le deviendront davantage en raison de leurs besoins croissants. D’où l’interrogation majeure : faut-il réviser nos objectifs et nos priorités ? Le chapitre 9 aborde des « r » évolutions potentielles dans la manière de produire, de consommer, de vivre. L’économie collaborative ou de partage privilégie l’usage d’un bien ou d’un service à sa propriété, ce qui est un changement total de paradigme. N’oublions pas que l’économie de marché repose sur la propriété privée et que le fondement même du libéralisme tient à la liberté d’entreprendre dans un cadre concurrentiel. Si on associe à l’économie collaborative l’économie circulaire où il convient de recycler, réparer, réutiliser plutôt que de jeter, un autre projet de société pourrait se dessiner plus en adéquation avec les lois de la nature, du climat et des ressources disponibles. L’allocation universelle, qui est un projet très ancien puisqu’il remonte à Thomas More (Utopia, 1516), s’inscrit également dans une « r » évolution de paradigme puisque le travail n’aurait plus le même statut dans la société dès lors que chacun d’entre nous percevrait une somme mensuelle sans contrepartie de sa naissance à sa mort, libre ensuite d’exercer en plus une activité source de revenus monétaires. Les débats à propos de l’allocation universelle, encore dénommée revenu universel, revenu d’existence, etc. ont retrouvé une certaine actualité ces dernières années, notamment en raison de la « fin » du travail (que pourrait engendrer l’économie numérique) et de la nécessité de trouver des palliatifs pour les sans travail. Ces perspectives, critiquées par ailleurs, exigent une régulation ou un autre mode de gouvernance qu’il nous faut inventer car l’économie collaborative, l’économie circulaire ou l’allocation universelle n’émanent pas spontanément de l’économie de marché. Certains préconiseront l’intervention publique quand d’autres continueront de s’en méfier d’où l’hypothèse de créer des autorités indépendantes.


			Nous mesurons à l’issue de ce plan que les enjeux communs et les défis spécifiques de l’économie mondiale au XXIe siècle sont à la fois nombreux et exigeants. Si l’ouvrage privilégie l’économie, il mobilise d’autres disciplines dont la géographie, l’histoire, la sociologie, la science politique, la démographie ainsi que plusieurs outils méthodologiques dont on espère qu’ils permettront une compréhension aussi aisée que possible des enjeux et des défis retenus, par définition non exhaustifs.


		




		

			
Chapitre 1


			
Bilan de la mondialisation


			La mondialisation peut être perçue comme le prolongement de l’économie internationale. Depuis quelques décennies, elle est au cœur des préoccupations, des débats et des stratégies d’acteurs différenciés, tantôt aux intérêts communs, tantôt aux intérêts opposés. Ce premier chapitre se propose d’établir un premier bilan structuré autour de quatre sections : Mondialisation, globalisation et régionalisation (section 1)/Les atouts de la mondialisation (section 2)/Les limites de la mondialisation (section 3)/Le basculement des rapports de force (section 4).


			Voilà plus de 30 ans que la mondialisation est au cœur des débats. Si les échanges internationaux remontent aux siècles passés, il faut reconnaître que les échanges de biens, de services et de capitaux n’ont jamais été aussi nombreux, excluant de moins en moins de pays. Les importations de matières premières (comme le coton) par les pays européens lors de la première révolution industrielle et leurs exportations de produits finis en sont la parfaite illustration. Mais bien avant le XXIe siècle, la (ou les) route de la soie en tant que réseau de routes commerciales entre l’Asie et l’Europe, atteste des échanges entre pays éloignés. Elle remonte au IIe siècle avant J.-C. et permet, outre la circulation de la soie, de se procurer d’autres produits tels les pierres précieuses, la porcelaine, l’ivoire, les épices, etc. Elle met en contact des marchands mais aussi des diplomates, des soldats et des religieux. Plus proche de nous, le commerce triangulaire au XVIe siècle entre l’Europe, l’Afrique et les Amériques révèle à son tour l’existence des échanges internationaux. Les navires occidentaux apportent des marchandises en Afrique pour y être échangées contre des esclaves qui seront transférés ensuite aux Amériques pour y travailler dans les mines de cuivre, d’or ou dans des champs de canne à sucre ou de coton. Les richesses ainsi produites sont ensuite exportées vers l’Europe.


			Au XXIe siècle, il est question d’économie mondiale. La différence majeure avec ce qui précède est le fait que tous les pays de la planète (ou presque) participent aux échanges dans un contexte de nouvelles technologies de communication. Cette évolution ne doit en rien occulter l’évolution des rapports de force entre grands pays et petits pays. Un grand pays en économie internationale est un pays dont la part de ses exportations dans les exportations mondiales et/ou de ses importations dans les importations mondiales est significative : par exemple, les exportations de services informatiques des États-Unis ou les importations de charbon de la Chine. De sorte que le commerce mondial est toujours avant tout le fait de quelques puissances qui dominent les exportations et les importations de toute nature, mais les puissances du XXIe siècle ne sont plus les mêmes qu’aux siècles précédents et c’est là un changement profond qui bouleverse les perspectives, engendre de nouveaux défis et crée de nouvelles tensions entre les pays.


			Si les États-Unis comme l’Union européenne restent des puissances à part entière, leur domination dans l’économe mondiale est contestée. Certains ont peur d’un basculement du monde, au profit de l’Asie, notamment de la Chine. Celle-ci est devenue la première nation exportatrice de marchandises, détrônant l’Allemagne et l’une des premières puissances économiques mesurées par le Produit intérieur brut (PIB). L’avenir est donc source d’interrogations majeures en matière de croissance mondiale, de part de marché, d’accès (ou non) aux ressources naturelles et minières. La hiérarchie des pays est évolutive et si les supporters de la mondialisation y trouvent leur compte via la croissance économique et la réduction de la pauvreté monétaire, ses détracteurs craignent le déclassement et dénoncent la montée des inégalités, au-delà des bouleversements climatiques dus à un modèle trop productiviste. Les premiers soutiennent le libre-échange tandis que les seconds réclament des mesures protectionnistes. Sur ce point, les questionnements n’ont guère changé : les débats sur les vertus du libre-échange ou sur la nécessité du protectionnisme étaient déjà bien présents chez Smith, Ricardo, Marx ou List à la fin du XVIIIe siècle puis au cours du XIXe siècle.


			
Section 1 : Mondialisation, globalisation et régionalisation


			La mondialisation se dissocie en langue française de la globalisation, ce qui n’est pas le cas chez les anglo-saxons. Sa définition est plurielle et sa genèse est ancienne. La régionalisation (ou le processus d’intégration régionale) peut être analysée tantôt comme une réponse à la mondialisation, tantôt comme un élément constitutif de la mondialisation.


			1. La mondialisation


			Avant que le concept de mondialisation ne soit généralisé, il était essentiellement question d’économie internationale. Les deux phénomènes ne sont pas récents. Le premier prolonge l’économie internationale qui analyse les échanges de biens, de services et de capitaux entre (inter) pays. Elle analyse aussi les conditions dans lesquelles ont lieu ces échanges : libre échange et/ou protectionnisme. L’économie internationale mesure encore le prix de ces échanges, ce qui revient à intégrer la formation et l’évolution des taux de change entre monnaies distinctes. Pour le reste, l’économie internationale ne se différencie pas des autres branches de la science économique : elle est tout autant préoccupée par le comportement d’acteurs différenciés que sont les ménages, les entreprises dont les firmes et les banques multinationales, les États, les organisations de la société civile telles les ONG. Ceux-ci anticipent, arbitrent, affichent des motivations, calculent, se trompent de sorte que l’économie internationale comme discipline ne peut pas être assimilable à une science exacte. Qu’est-ce qui la distingue de la mondialisation de l’économie ?


			La mondialisation au sens économique peut s’entendre comme une interpénétration croissante des économies nationales, notamment depuis l’explosion des nouvelles technologies d’information et de communication, dans un contexte d’ouverture accrue des frontières. C’est un phénomène multidimensionnel, avec une multiplication des acteurs, des marchés et une évolution des règles. Les industries se regroupent par fragments du fait du recours aux externalisations, à la délocalisation puis à la relocalisation des activités (encadré 1), qu’il convient de dissocier de la désindustrialisation.


			
Encadré 1 : Délocalisation, relocalisation et désindustrialisation


			L’externalisation revient pour une entreprise à recourir à un prestataire extérieur qui va se voir confier une ou plusieurs fonctions. Elle se rapproche de la sous-traitance qui peut être temporaire ou non, dans un même secteur d’activité ou non, de spécialité ou non. Dans ce dernier cas, la société donneuse d’ordre délègue à la firme sous-traitante une activité pour laquelle elle n’est pas équipée ou pas spécialisée.


			Selon Gourdon (2006), « la délocalisation peut être définie comme la fermeture d’une unité de production implantée sur un territoire, accompagnée de sa réouverture sur un autre territoire. La plupart des rapports récents retiennent cependant une définition encore plus restrictive. Ainsi, on parle de relocalisation (ou délocalisation horizontale) lorsqu’une entreprise déplace un site de production à l’étranger afin de se rapprocher d’un nouveau marché et de vendre sa production sur place, plutôt que de produire dans le pays d’origine et d’exporter dans le pays étranger. On considère que ce mouvement n’est pas véritablement une délocalisation puisque l’objectif est de faciliter l’accès à de nouveaux marchés […] Les délocalisations verticales de complémentarité consistent en un déplacement d’un ou plusieurs segments de la chaîne de valeur. Elles peuvent concerner des secteurs de haute technologie et sont orientées vers des pays certes en développement mais avec une main-d’œuvre assez qualifiée ».


			La désindustrialisation « se définit comme le recul de la part de l’industrie dans l’emploi total. Mais la part de l’industrie dans l’emploi total peut baisser sans que l’emploi dans l’industrie ne recule ». Le mouvement de désindustrialisation s’est accentué avec la mondialisation et la montée en puissance des pays émergents : « on observe, dans le cadre de cette mondialisation, un mouvement de spécialisation des pays avancés dans les activités moins intensives en travail non qualifié au sein de l’industrie et dans des activités de services ».





			Les étapes intermédiaires à la fabrication des produits finis sont délocalisées à l’intérieur des chaînes de valeur mondiales (encadré 2 et chapitre 2, section 1), ce qui accroît mécaniquement les échanges en termes d’exportations et d’importations.


			
Encadré 2 : Les chaînes de valeur mondiale (CVM)


			« Bien que l’on trouve diverses définitions des CVM, la notion simple que propose Lunati (2007) semble bien saisir le sens de la plupart de ces définitions, c’est-à-dire que les CVM sont des chaînes d’approvisionnement internationales caractérisées par la segmentation des activités de production entre plusieurs sites et pays. En effet, le processus de production global, à partir de l’acquisition des matières premières jusqu’à la production et la livraison du produit fini, est de plus en plus « morcelé », de sorte que chaque activité qui lui ajoute de la valeur peut être exécutée là où l’on trouve les compétences et les matériaux nécessaires à un coût concurrentiel (OCDE, 2007 et Feenstra, 1998). Borga et Zeile (2004) donnent une explication connexe du phénomène de la CVM, soit la divisibilité accrue des activités de production. Ainsi, les activités de production peuvent être de plus en plus séparées en opérations différentes qui peuvent être exécutées en des lieux différents ».


			Source : Les chaînes de valeur mondiale : enjeux économiques et stratégiques, Globerman S., Western Washington University and Simon Fraser University, 
www.international.gc.ca/economist, consulté le 3 novembre 2017.





			Une autre grille d’analyse permet de cerner la mondialisation immatérielle1, du logiciel Windows aux séries télévisuelles, de l’opérateur Whatsapp aux jeux vidéos. Elle offre des services, concepts et autres innovations, moins saisissables : « lorsqu’on entre dans un McDonald’s, on fait face à des travailleurs français, qui vendent de la viande et des frites françaises. Tout est américain pourtant dans un McDonald’s : le concept, l’organisation… Les statistiques ne saisissent qu’une part mince d’un phénomène qui participe pourtant, au premier euro dépensé, à la mondialisation » (p. 36). Cette mondialisation immatérielle touche particulièrement l’édition, la musique, les programmes audiovisuels, le cinéma, l’informatique et la pharmacie. Il va sans dire que les États-Unis sont dominants dans plusieurs secteurs dont les logiciels et le cinéma, de sorte qu’il est possible de confondre la mondialisation et un monde américanisé.


			Pour divers auteurs tel Michalet (2007), la mondialisation est synonyme de rupture. « L’impact économique de cette rupture sur les États-nations, les firmes, les institutions financières, les consommateurs, les ménages, les salariés, les rentiers… est un phénomène complexe + la mondialisation étant elle-même complexe + » (p. 6). Pour l’auteur, « le phénomène de la mondialisation est une combinatoire multidimensionnelle » (p. 7) que l’on peut saisir à partir de divers facteurs dont la circulation de l’épargne mondiale (principalement asiatique, indispensable au financement des déficits américains), la délocalisation de la production, la détention du capital de sociétés nationales par des institutions financières étrangères, la part des salariés nationaux qui travaillent pour des filiales étrangères, les flux d’Investissements directs étrangers (IDE) qui entrent dans un pays ou qui en sortent, etc.


			De très récentes études évoquent un recul de la mondialisation ou du moins un ralentissement. Pour Jean (2015), la crise des années 2007 a impacté le commerce mondial et annonce un changement de trajectoire. Ce ne serait pas la première fois : « au cours des siècles passés, le monde a connu des périodes favorables aux échanges comme la dynastie Song en Chine ou l’Empire arabe du VIIIe au XIIIe siècle mais ces périodes n’ont pas duré et les échanges se sont ensuite durablement repliés. Les conflits quasi permanents opposant la France et l’Angleterre aux XVIIe et XVIIIe siècles ont également limité leur ouverture au commerce à moins de 5 %. Il faut attendre le XIXe siècle pour voir les échanges commerciaux s’intensifier véritablement. Cette période, connue sous l’expression « Première Mondialisation » (on notera ici les guillemets des auteurs) s’achève avec la première guerre mondiale. L’entre-deux-guerres est ensuite marqué par un repli massif du commerce mondial, avant que celui-ci ne reprenne son expansion à partir des années 1960, puis s’accélère après 1973 » (Fouquin et Hugot, 2016, p. 1).


			Les perspectives sont comme toujours difficiles à établir : soit, à l’image des pays émergents récents, l’ouverture des économies favorisera encore les échanges ; soit l’évolution de leur modèle de croissance plus autocentré sur la consommation intérieure réduira leur dépendance au commerce mondial. Autre scénario : de nouveaux pays émergeront, notamment en Afrique, et participeront à la mondialisation ; dans ces conditions, les pays émergents « déjà installés » pourraient réduire leur degré d’ouverture commerciale afin de se protéger. On peut enfin supposer que les interrogations liées à l’environnement vont réduire la consommation et donc les échanges, avec à la clé une économie collaborative, circulaire qui rapproche les lieux de consommation des lieux de production (cf. chapitre 9).


			2. La globalisation


			La mondialisation se distingue de la globalisation mais plus encore de la régionalisation. Selon Carlos R.S. Milani (in Gemdev 1999), les francophones utilisent le concept de mondialisation tandis que les anglo-saxons lui préfèrent le concept de globalisation. La globalisation trouve son origine dans les travaux relatifs aux Sociétés transnationales (STN). « En 1983, Levitt avait proposé ce terme pour désigner la convergence des marchés dans le monde entier (gestion des multinationales et échanges internationaux). En 1990, cette notion a été étendue par Ohmae à l’ensemble de la chaîne de création de valeur comprenant la recherche et le développement, l’ingénierie, la production, la marchandisation, les services et la finance » (p. 170).


			Pour les auteurs de l’ouvrage collectif du Gemdev (1999), d’autres définitions ont été proposées, considérant notamment la globalisation comme un processus à partir duquel les STN ont déployé des stratégies source de rentabilité accrue, sans se soucier des règles imposées par les États. Le degré d’ouverture des économies associé à une limitation du mode de régulation nationale a fini par renforcer le poids de l’international au détriment du national. C’est donc l’échelle globale qui prévaut aujourd’hui : une STN comme Airbus ne fabrique pas des avions pour un marché national, ni même régional telle la région Europe mais bien pour le marché global ou mondial.


			Pour Fontanel (2005), « la globalisation définit l’intégration des activités productives et commerciales dans un système de marché global, dans le contexte d’une multiplicité de liens et d’interconnexions entre les États et les sociétés qui forment le système mondial » (p. 5). L’ouverture des marchés financiers, les stratégies oligopolistiques des firmes implantées sur toute la planète, les modes de consommation qui tendent à l’uniformisation, les nouvelles technologies d’information et de communication qui se diffusent à une vitesse exceptionnelle, etc. sont autant de vecteurs de la globalisation qui limitent simultanément les modes de régulation étatique.


			Les quelques définitions ci-dessus insistent toutes sur les limites avérées de la régulation étatique qui ne repose plus sur l’État-Nation. Il faut donc s’interroger sur les modalités d’une nouvelle gouvernance à l’échelle mondiale qui reste à inventer. C’est en partie pour cette raison (mais pas uniquement, loin s’en faut) que plusieurs pays ont cherché à accentuer leur coopération au sein d’accords régionaux, à défaut d’accords mondiaux. L’accord le plus avancé en matière d’intégration régionale est sans nul doute l’accord européen, pourtant décrié ou malmené depuis la crise financière de 2007-2008. Nous y reviendrons. L’une des questions majeures est de savoir si les accords récents en matière de coopération relèvent des processus « classiques » d’intégration économique régionale ou si, du fait de la globalisation et de la concurrence accrue, les puissances cherchent à se protéger et/ou à devenir encore plus puissantes. On pense notamment aux accords suivants : 


			1.	RCEP (Regional Comprehensive Economic Partnership) qui correspond à l’accord d’intégration économique négocié depuis 2012 entre l’Asean, la Chine, l’Inde, le Japon, la Corée du Sud, l’Australie et la Nouvelle-Zélande ;


			2.	l’accord TTP (Trans-Pacific Partnership) correspond à l’accord d’intégration économique signé en 2015 entre les États-Unis, le Canada, le Mexique, le Chili, le Pérou, le Japon, la Malaisie, Singapour, Brunei, le Vietnam, l’Australie et la Nouvelle-Zélande ; 


			3.	le Traité de libre-échange transatlantique (TAFTA, Trans-Atlantic Free Trade Agreement) est négocié depuis 2013 entre les États-Unis et l’Union européenne ;


			4.	l’accord CETA (Comprenhensive Economic Trade Agreement) correspond à un accord commercial de libre-échange signé en octobre 2016 entre le Canada et l’Union européenne à 28, ratifié par le Parlement français en juillet 2019.


			In fine, on pourrait considérer que les accords entre pays ou groupe de pays sont une réponse au marché global, sous entendu qu’il faut que leurs sociétés nationales respectives se développent à l’étranger, deviennent des sociétés transnationales et atteignent ainsi une taille critique apte à prendre une part de ce marché devenu global.


			3. La régionalisation


			La régionalisation est plurielle. Elle repose sur des processus d’intégration (régionale) différents qui reposent sur des accords commerciaux et des institutions. Elle peut aussi reposer sur des pratiques commerciales d’acteurs insérés dans des réseaux d’échanges, financiers, culturels, le tout au sein d’une région bien déterminée. Les processus d’intégration économique régionale (IER) sont plus complets et plus complexes du fait de leurs objectifs, de leur degré d’institutionnalisation, de leur approfondissement et/ou élargissement (MAE 2001).


			Il est possible de considérer la régionalisation et la globalisation comme indissociables. La première répondrait à la seconde pour éviter une trop forte homogénéisation de l’espace économique inhérent à la dynamique de la mondialisation. À l’opposé, on peut imaginer que la régionalisation est « une condition nécessaire à l’intégration au mouvement de la mondialisation, un moyen pour harmoniser les normes et conduire à une libéralisation multilatérale et une garantie contre le risque de marginalisation » (MAE, p. 7). En quelque sorte, la coexistence de zones intégrées conduirait au multilatéralisme. Encore faut-il se demander si ces zones sont amenées à se diluer dans un multilatéralisme planétaire ou si elles constituent le socle d’un multilatéralisme coopératif à créer ?


			Traiter de la régionalisation dans la mondialisation ou dans la globalisation revient encore à pointer les limites des États dans l’exercice de leur souveraineté. Les souverainistes dénoncent la dilution des États dans les processus d’intégration régionale et voient dans la mondialisation la cause de toutes leurs difficultés. À l’opposé, les supporters de la mondialisation dénoncent la frilosité des replis nationaux et/ou régionaux, notamment quand ils émanent des puissances anciennement industrialisées qui ont su, le temps jadis, se protéger.


			Dans le contexte de la mondialisation, on assiste à un renouveau des théories de l’intégration régionale. Celle-ci ne repose plus uniquement sur les échanges commerciaux comme l’a analysé dans les années 1950 Viner dans sa théorie des unions douanières. L’intégration régionale concerne aussi les flux de capitaux, les mouvements migratoires, l’instauration de règles institutionnelles communes ou la coordination de politiques économiques qui se veulent convergentes. Plusieurs conceptions émergent dont celles-ci (MAE p. 10) :


			–	la conception libérale recherche la libéralisation des échanges et la libre circulation des facteurs de production. Les règles de la concurrence prévalent, les économies d’échelle et leurs effets sur les termes de l’échange sont encouragées, ce qui peut se traduire de façon pragmatique par la délocalisation de tout ou partie de la production. Les frontières nationales ne sont plus une priorité ; ce qui compte relève du marché mondial ou global ;


			–	la conception volontariste s’appuie sur la planification et le rôle protecteur de l’État. L’ex marché commun de l’Union soviétique (le Comecon) en est l’illustration. Les politiques d’aménagement du territoire, les investissements dans les infrastructures, les effets de polarisation sont privilégiés ;


			–	la conception géographique se caractérise par des effets d’agglomération et de polarisation. Les activités de recherche, les processus productifs, les marchés à conquérir se rapprochent. En outre, les déplacements et les transports dans le monde sont de plus en plus rapides et moins chers de sorte que les distances se réduisent. Les échanges immatériels se développent dans un contexte de technologies sans cesse renouvelées. Au final, on peut songer à une réduction de la proximité géographique. C’est sans compter le poids des échanges intra régionaux : 60 % au sein de l’UE à propos des marchandises.


			Que l’on soit favorable ou non à un processus d’IER, les contraintes de la mondialisation sont telles que de nombreux pays n’ont peut-être pas d’autre choix que de se regrouper soit, pour y préserver leur leadership (cas de l’UE ou des États-Unis), soit pour tenter d’y participer (cas des pays en développement). L’exemple du TAFTA (Trans-Atlantic Free Trade Agreement, Verez 2017) montre à quel point les enjeux sont fondamentaux : créer une zone de libre-échange entre deux des trois grandes puissances économiques peut être interprété comme une volonté commune des américains et des européens de contrer la montée de la troisième puissance qu’est la Chine. Ce qui ne serait en rien un fait nouveau : l’histoire économique recèle de nombreux rapports de force entre puissances diverses pour asseoir un pouvoir voire une main mise sur le commerce mondial.


			L’ouvrage très récent de l’historien britannique Frankopan (2017) est de ce point de vue intéressant pour au moins deux raisons : d’une part, sa méthode ne consiste pas à diviser comme c’est souvent le cas en histoire mais à étudier ce qu’on partage, ce qu’on échange ; d’autre part, il considère que l’histoire du monde en matière d’échanges commerciaux a toujours eu pour axe majeur l’Asie : de la frontière chinoise à l’Asie Mineure, carrefour de tous les échanges. En partant du concept de route de la soie, établi par le géographe Ferdinand von Richthofen en 1880, l’auteur assimile la soie à une monnaie d’échange entre la Chine et le reste du monde il y a plus de deux mille ans. L’ironie de l’histoire, c’est que les préoccupations actuelles du monde se focalisent à nouveau sur les échanges entre la Chine et le reste du monde.


			Que l’on utilise le concept de mondialisation, de globalisation ou de régionalisation, il est un fait que le défi de chaque pays est d’y trouver une place, puis de la préserver au pire, de la faire prospérer au mieux. De fait, la concurrence, la compétitivité, la lutte entre les STN et la lutte entre les grandes puissances et, plus récemment, entre grandes puissances et pays émergents (en attendant que d’autres émergent), sont au cœur des stratégies commerciales. Certains y trouvent des avantages, d’autres des limites.


			
Section 2 : Les atouts de la mondialisation


			Les débats sont nombreux sur les effets positifs de la mondialisation. Nous commençons par analyser son impact sur la pauvreté monétaire.


			1. La réduction de la pauvreté monétaire


			La réduction de l’extrême pauvreté ne fait pas de doute. Compte tenu de la hausse des prix, la Banque mondiale a relevé ce seuil de 1,25 à 1,90 dollar par jour et par personne.


			Figure 1 : Population au-dessus (gris foncé) et en dessous (gris clair) du seuil d’extrême pauvreté dans le monde (en milliards)
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			Source : Banque mondiale 2018.


			« Le nombre d’êtres humains vivant dans l’extrême pauvreté n’a jamais été aussi faible. En dépit de la croissance de la population mondiale, le nombre de pauvres a progressivement diminué. En 1990, près de quatre personnes sur dix vivaient en dessous du seuil international d’extrême pauvreté. En 2013, ce ratio était tombé à un peu plus de 1 sur 10. Malgré ces progrès, le niveau de pauvreté reste inacceptable : plus de 767 millions de personnes subsistaient avec moins de 1,90 dollar par jour en 2013 » (Banque mondiale 2018).


			Le taux d’extrême pauvreté (figure 2) a diminué dans toutes les régions.


			Au niveau mondial ; il a été divisé par 4 passant de 41,9 % en 1981 à 10,7 % en 2013. Les progrès les plus spectaculaires concernent l’Asie de l’Est et Pacifique. À l’opposé, l’Afrique subsaharienne reste touchée par l’extrême pauvreté mais son avenir est prometteur. La mondialisation permet de par l’ouverture des frontières et la progression des échanges d’accroître le PIB mondial, elle autorise des pays en développement à se transformer en pays émergents. En créant davantage de richesses, elle permet encore à une partie de la population mondiale d’accéder à des biens et des services auxquels elle n’avait jamais accédé auparavant. Ces progrès méritent d’être soulignés. Ils n’occultent en rien les nombreux problèmes à résoudre, notamment celui des inégalités. Réduire la pauvreté monétaire exige une hausse de la création des richesses mais aussi une croissance économique plus inclusive qu’exclusive. Cela ne signifie pas de facto une baisse des inégalités car la hausse des revenus élevés peut être supérieure à la hausse des revenus modestes, de sorte que l’écart se creuse entre les deux catégories de revenus. On peut donc constater simultanément une réduction de la pauvreté et une augmentation des inégalités. Dans les années 1980, les populations et les revenus moyens de la Chine et de l’Inde étaient « comparables, leur économie était très régulée. L’économie chinoise a fait 800 % de croissance depuis lors et l’Inde 200 %. Mais les inégalités ont explosé en Inde, pas en Chine. En Inde, le 1 % le plus riche captait 6 % du revenu, aujourd’hui il en capte 22 %. En Chine, on est passé « seulement » de 6,5 % à 14 % » (Chancel 2018). « En Chine, les 50 % les plus pauvres ont davantage profité de la croissance » (Piketty 2018). Il n’y a donc pas de fatalité.


			Figure 2 : Taux d’extrême pauvreté par région (en %)


			

				

					[image: ]

				


			


			Source : Inspiré de Banque mondiale et Observatoire des inégalités (2015).


			2. L’amélioration de certains besoins primaires prioritaires


			Nous privilégions l’accès à l’eau potable, à l’assainissement et à l’hygiène, l’espérance de vie, l’accès à la nourriture et le taux de mortalité infantile.


			Selon l’OMS-UNICEF (2017), en 2015, 71 % de la population mondiale disposait d’un service d’approvisionnement en eau potable géré en toute sécurité, soit l’accès à une installation située dans le domicile, disponible et non contaminée. 181 pays étaient parvenus à une couverture supérieure à 75 % au moins pour les services élémentaires d’approvisionnement en eau de boisson. 154 pays étaient parvenus à une couverture supérieure à 75 % pour des services d’assainissement élémentaire. Entre 2000 et 2015, le nombre de personnes pratiquant la défécation à l’air libre a diminué de 337 millions. Ces progrès sont considérables et concourent à accroître l’espérance de vie comme en témoigne la figure ci-après.


			L’amélioration de l’espérance de vie est due à de multiples autres raisons dont la capacité à se nourrir. La sous-alimentation a régressé passant entre 1990-1992 et 2014-2016 d’un peu plus d’un milliard d’êtres humains à 795 millions (FAO, FIDA, PAM, 2015). Là encore, sans être béat devant ces estimations, il convient de souligner que la population mondiale, croissante, parvient pour une majeure partie à se nourrir. Il existe de nombreuses privations qu’attestent les populations frappées de sous-nutrition et/ou de malnutrition mais, à l’opposé des thèses malthusienne et néomalthusienne, on constate que la croissance démographique n’a engendré ni une accélération des famines, ni des difficultés croissantes pour accéder à la nourriture.


			Figure 3 : Espérance de vie à la naissance dans le monde (année)
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			Source : Nations Unies (Division Population) in Les inégalités des conditions de vie dans le monde (2014).


			De même, on relève dans le temps long un recul de la sous-nutrition, notamment chez les jeunes enfants, qui s’explique par trois catégories de facteurs.


			1.	La première correspond aux caractéristiques de l’enfant qui sont d’ordre biologique (âge, sexe, intervalle intergénésique, taille à la naissance).


			2.	La deuxième inclut les caractéristiques de la mère et du ménage. Il se compose de facteurs biologiques (âge de la mère, indice de masse corporelle), de facteurs sociaux (niveau d’éducation, d’indicateurs de prise de décision au sein du ménage, etc.) et économiques (statut au niveau de l’emploi), de pratiques en matière d’hygiène et d’alimentation (allaitement, etc.). Les caractéristiques du ménage correspondent aux facteurs reflétant l’environnement dans lequel vit l’enfant. Ces derniers sont appréhendés en considérant le statut socio-économique du ménage (son niveau de richesse), la taille du ménage, le nombre d’enfants de moins de cinq ans, les caractéristiques du logement (accès à une source d’eau potable et présence de toilettes appropriées, etc.).


			3.	La troisième catégorie inclut les caractéristiques du lieu de vie mais saisies à un niveau plus agrégé de la communauté ou du district dans lequel réside l’enfant. En particulier, ces caractéristiques qu’elles soient ou non observables peuvent traduire des différences entre les communautés que ce soit en termes de croyances, de pratiques maternelles ou de disponibilités et d’accès à certains soins de santé de base qui peuvent avoir une incidence sur la santé des enfants. Dans cette perspective, le lieu de résidence (urbain/rural) ou la région peuvent refléter l’influence des facteurs contextuels en l’absence d’informations plus fines.


			Figure 4 : Taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans (pour 1 000 naissances)
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			Source : Rapport sur les ODD, 2017 in Alternatives économiques, HS no 112, octobre 2017.


			À partir de ces trois catégories de facteurs, il est possible d’obtenir une liste exhaustive des déterminants potentiels de l’état nutritionnel des enfants (Bérenger et Verez 2019) lequel, en s’améliorant, tend à réduire le taux de mortalité infantile. Globalement, les taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans régressent, notamment en Afrique subsaharienne. Les facteurs multidimensionnels cités (supra) expliquent ces progrès substantiels.


			3. L’accès à l’éducation et aux technologies de communication


			Les moyens de communication permettent un accès à l’information, créent en partie du lien social, autorisent l’accès (partiel) à la connaissance et facilitent la prise de décisions. Il nous semble donc utile de les mentionner et de les considérer comme des atouts de la mondialisation.


			Au niveau mondial, l’accès à internet et aux téléphones mobiles s’est amélioré depuis 2005.


			Figure 5 : Accès aux moyens de communication dans le monde (pour 100 habitants)
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			Source : Union internationale des télécommunications (UIT) 
in Les inégalités des conditions de vie dans le monde (2014).


			En revanche, lorsqu’on désagrège les données par région (tableau suivant), on constate de fortes disparités, particulièrement en Afrique de sorte que si la mondialisation, indissociable des nouvelles technologies d’information et de communication associée ici à la mondialisation immatérielle, facilite les contacts entre les pays et les peuples, elle reste inégalement accessible. Nul doute que les infrastructures facilitant l’accès vont se multiplier, tant du fait des investissements publics que des investissements privés. Ces progrès sortent de l’isolement des millions d’individus et permettent de réagir plus rapidement face à des drames ou situations délicates.


			Tableau 1 : Population privée d’accès à internet
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			Source : UIT in Alternatives économiques, HS, no 112, octobre 2017.


			L’accès aux nouvelles technologies peut favoriser l’accès à l’éducation et, inversement, l’accès à la scolarisation facilite l’utilisation de celles-ci. Le taux net de scolarisation dans le cycle primaire progresse dans le monde. Le taux net n’inclut pas les redoublements.


			Figure 6 : Taux net de scolarisation dans le cycle primaire
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			Source : Observatoire des inégalités, d’après Unesco in Alternatives économiques, OFCE, no 114, février 2018, p. 85.


			Les progrès dans le cycle secondaire sont réels également et confirment les efforts déployés pour atteindre une scolarisation plus massive. Il faut toutefois préciser que ces progrès ne permettent pas de juger de la qualité de l’éducation. En revanche, ils tendent à repousser l’analphabétisme.


			Figure 7 : Taux net de scolarisation dans le cycle secondaire
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Le taux pour 2000 pour les pays en transition est indisponible.
Source : Observatoire des inégalités, d’après Unesco in Alternatives économiques, OFCE, no 114, février 2018, p. 85.


			Pour conclure à propos des bienfaits de la mondialisation, on soulignera qu’elle est associée à une ouverture des frontières, à une concurrence accrue (ce qui n’empêche pas les phénomènes de concentration et/ou absorption des firmes), à une plus forte compétitivité en matière de prix et à une baisse du rythme annuel de l’inflation. « Fléau des années 1970, l’inflation mondiale a baissé en moyenne de 5 % sur la période 1985-1991 à 2 % sur 1995-2007 » (Aglietta in CEPII 2018, p. 34).


			La mondialisation suscite toutefois des sentiments mitigés : on peut à la fois apprécier d’acheter un ordinateur ou une télévision made in China ainsi que des vêtements made in Bangladesh, moins chers, tout en critiquant la perte d’emplois près de chez soi suite à la fermeture d’une usine ou d’un magasin qu’on impute aux pays cités. De la même manière, il est possible de dénoncer le pouvoir sans limite des sociétés transnationales tout en étant un fidèle consommateur de Google, Facebook ou autres grandes firmes.


			La figure suivante atteste de l’ouverture commerciale calculée « comme la demi-somme des exportations et des importations mondiales de biens et services en pourcentage du PIB, aux taux de change courants. Le commerce intra-UE28 est exclu de ce calcul sur l’ensemble de la période » (Jean in CEPII 2018, p. 14).


			Figure 8 : Taux d’ouverture des économies dans le monde (%)
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			Source : Tiré de CEPII 2018, p. 14.


			Légèrement inférieur à 12 % en 1970, le taux d’ouverture est estimé en 2015 à plus de 27 % pour le monde (24,9 % sans la Chine). On ne saurait occulter dans cette ouverture le rôle des transports dont le coût ne cesse de diminuer, tant pour l’aérien que pour le maritime et le rôle des innovations techniques.


			
Section 3 : Les limites de la mondialisation


			Nous commençons par les inégalités de revenus, soit des inégalités d’ordre monétaire et quantitatives. Nous poursuivons avec les autres inégalités avant de nous interroger sur le cercle vicieux des inégalités, soit l’inégalité devant les inégalités.


			1. Les inégalités de revenus


			La critique récurrente de la mondialisation tient aux inégalités de revenus qui se sont accentuées au cours des dernières décennies. La croissance économique mesurée par le PIB n’est pas également répartie, que ce soit entre les pays ou au sein même des pays. Les inégalités de revenus frappent différemment les populations urbaines et rurales, les catégories sociales, les ethnies, les sexes, les âges. S’il est improbable d’obtenir une distribution des revenus homogène ou équitable, il est permis de rechercher une réduction des inégalités face aux revenus. Les chiffres sont effrayants : « 1 % de la population mondiale détient 46 % de la richesse du monde (PNUD 2016, p. 8). Le FMI faisait le même constat un an plus tôt (in Monde Économie 2015) : « La concentration de la richesse mondiale est spectaculaire. Près de la moitié de celle-ci, soit 110 000 milliards de dollars (97 441 milliards d’euros), est détenue par 1 % de la population. Dans une étude sur la richesse mondiale en 2015, le Boston Consulting Group (BCG) révélait que le nombre de millionnaires en dollars a crû de 16 % en un an et que l’Asie-Pacifique (hors Japon) devrait être la région comptant le plus de millionnaires en 2016, devant l’Amérique du Nord ».


			Pour massives qu’elles soient, les inégalités de revenus posent un certain nombre d’interrogations méthodologiques. « Les inégalités entre pays mesurent les inégalités de niveaux de vie moyens entre pays, appréhendés par leur PIB par tête en parité de pouvoir d’achat. Les inégalités internationales cherchent à prendre davantage en compte les individus, du moins leur nombre, que les pays, en attribuant à chaque pays un poids proportionnel à sa population. Les inégalités mondiales mesurent les inégalités de revenus (ou de dépenses) entre les citoyens du monde. Chaque pays n’est plus simplement représenté par son niveau de vie moyen, mais par la distribution de ses revenus (déciles). Les inégalités internes sont ici prises en compte » (Bensidoun in CEPII 2018, p. 22). À partir de cette décomposition, l’auteure considère que « jusqu’en 2000, selon que l’on privilégiait un indicateur d’inégalités entre les niveaux de vie des différents pays, pondéré (inégalités internationales) ou pas (inégalités entre pays), les diagnostics étaient contradictoires. La baisse des inégalités internationales provenait du formidable rattrapage de la Chine qui compte pour 1/5e de la population mondiale (hors Chine ces inégalités progressaient) […] Depuis 2000, cette contradiction a disparu, les deux mesures renvoient le même constat : une réduction des inégalités qui n’est plus simplement le fait du rattrapage chinois, mais d’une extension à de nombreux pays qui fait qu’un processus de convergence des niveaux de vie moyens dans le monde est désormais à l’œuvre » (p. 22).


			Les économistes se réfèrent également à l’indice de Gini qui est un des principaux indices de mesure des inégalités. L’indicateur retenu est le coefficient de concentration. Dans une répartition totalement égalitaire, 10 % des individus sont titulaires de 10 % de la masse totale des revenus. Une situation d’égalité parfaite correspond à 0 et une situation totalement imparfaite correspond à 1, soit un individu qui récupère l’ensemble des revenus. Le coefficient de Gini a le mérite d’éviter l’ambiguïté de la référence à la moyenne. Plus le coefficient Gini est élevé, plus la part du revenu national destinée aux catégories les plus pauvres de la société est faible et, bien qu’il n’y ait pas de valeurs de seuil clairement établies, les pays dont le coefficient est supérieur à 50 sont considérés comme faisant partie de la catégorie d’inégalité de revenus élevée.


			Tableau 2 : Indice de Gini relatif à la répartition des revenus
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			Source : Banque mondiale, 2017.


			En règle générale, le coefficient de Gini est d’autant plus élevé que les inégalités ne sont ni corrigées par l’impôt, ni par sa redistribution, ce qui caractérise souvent les pays en développement. Quand c’est au contraire le cas, comme en Norvège ou au Danemark, le coefficient oscille entre 0,22 et 0,25 (figure ci-après).


			Figure 9 : Coefficient de Gini du revenu disponible des ménages en 2014
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			Source : Inspiré de OCDE (2016).


			Des données très récentes (2017) montrent que depuis 1980, la part des 1 % les plus aisés dans le revenu national avant impôts s’est accrue (tableau 3).


			La Norvège reste l’un des pays où la part des 1 % les plus aisés est la plus faible, avant impôts faut-il le rappeler. C’est aussi le cas de l’Allemagne et de la France. À l’inverse, un pays comme la Turquie a un pourcentage bien plus élevé sur toute la période ainsi que le Brésil en 2013. Il y a ensuite des pays dont la part détenue par les 1 % les plus aisés s’est fortement accrue : la Russie par exemple (0,03 à 0,20), l’Inde (0,07 à 0,21) et la Chine (0,06 à 0,13), soit des pays émergents.


			Tableau 3 : Part des 1 % les plus aisés


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							Pays


						

							

							1980


						

							

							Année


						

					


					

							

							Afrique du Sud


						

							

							0,1089


						

							

							0,1921 (2012)


						

					


					

							

							Allemagne


						

							

							0,1072


						

							

							0,1298 (2011)


						

					


					

							

							Chine


						

							

							0,0642


						

							

							0,1392 (2015)


						

					


					

							

							USA


						

							

							0,1067


						

							

							0,2020 (2014)


						

					


					

							

							Brésil


						

							

							nd


						

							

							0,2754 (2013)


						

					


					

							

							Chine


						

							

							0,0642


						

							

							0,1392 (2015)


						

					


					

							

							Norvège


						

							

							0,0460


						

							

							0,0780 (2011)


						

					


					

							

							France


						

							

							0,0817


						

							

							0,1080 (2014)


						

					


					

							

							Inde


						

							

							0,0734


						

							

							0,2172 (2013)


						

					


					

							

							Russie


						

							

							0,0345


						

							

							0,2024 (2015)


						

					


					

							

							Turquie


						

							

							0,2245*


						

							

							0,2344 (2016)


						

					


				

			


			Source : World Wealth and Income & Database. www.wid.world, 
consulté le 26 novembre 2017.* 2002.


			Ces évolutions contredisent la courbe de Kuznets. L’auteur émit dans les années 1950 une thèse qui fut longtemps reconnue, selon laquelle l’amplitude des inégalités dans un pays reflétait son niveau de développement. Selon Kuznets, les phases initiales de développement sont créatrices d’inégalités, notamment par l’émergence d’activités modernes dans les secteurs urbains au détriment des activités traditionnelles dans les secteurs ruraux. Les phases ultérieures de développement s’accompagnent d’une réduction des inégalités au fur et à mesure que la croissance perdure et que l’économie poursuit sa modernisation. Si dans les années 1960-1980, la thèse de Kuznets semblait plutôt vérifiée (cf. les pays à revenus intermédiaires comme le Brésil ou le Mexique où les inégalités sont supérieures à celles des pays africains pauvres), depuis les années 1980, les inégalités ont non seulement cessé de baisser dans la plupart des pays industrialisés mais elles se sont accentuées comme aux États-Unis ou en Grande-Bretagne. L’OCDE avait diagnostiqué dès 2008 ce retournement de situation (OCDE 2008). Consacré aux 30 pays développés qui constituent l’OCDE, le rapport montre « que les inégalités de revenu se sont creusées au moins depuis le milieu des années 1980 et probablement depuis le milieu des années 1970. Pour autant, les pays ont des trajectoires différenciées en partie en raison des politiques sociales nationales, des prélèvements fiscaux, du vieillissement démographique ». Les perspectives sont précises : « si les gouvernements cessent d’essayer de contrebalancer les inégalités, alors les inégalités augmenteront plus rapidement ». Certaines catégories sociales sont plutôt protégées (personnes autour de l’âge de la retraite, 55-75 ans) tandis que d’autres sont davantage pénalisées par la pauvreté (les enfants).


			Le rapport dissocie les inégalités de revenu disponible (revenus après impôts et transferts publics) et les inégalités de revenus marchands (revenus salariaux, revenus du travail indépendant et revenu du capital, avant impôts). Quand les secondes s’accentuent, les premières s’accentuent à leur tour, c’est du moins le cas du milieu des années 1980 au milieu des années 1990.


			L’inégalité des revenus est confirmée quand on compare la part des revenus des 10 % les plus aisés dans plusieurs régions du monde.


			En 2016, les 10 % des revenus les plus élevés ont perçu 54 % du revenu national en Afrique subsaharienne, 61 % au Moyen-Orient et 37 % en Europe.


			Figure 10 : Part de revenu des 10 % les plus aisés en % (2016)
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			Source : Wid.world 2017.


			2. Les multiples autres inégalités


			L’une des premières inégalités qui soit (si ce n’est la première inégalité) peut s’apparenter au lieu de naissance. Il y a bien sûr les lieux confrontés à divers conflits : militaires, ethniques, guerres civiles, terrorisme, etc. Ensuite, les lieux de naissance impactent sur un certain nombre de capabilities pour reprendre le concept de Sen ou, à l’inverse, sur diverses privations dont la faim, l’hygiène, la santé, l’éducation, la liberté politique, la représentation civile, etc. Selon la FAO, il reste près de 800 millions de personnes sous-alimentées. Bien que nous ayons souligné que la mondialisation avait réduit le nombre des personnes sous-alimentées, il reste à éradiquer ce fléau et ceux qui en sont victimes trouvent cette privation injuste et en cela, elle représente une inégalité car aucun être humain décide volontairement d’être sous-alimenté. C’est d’autant plus injuste que ce n’est pas un problème d’offre (il y a assez de nourriture pour nourrir la population mondiale) mais un problème de répartition et d’accès.


			En matière d’hygiène, selon l’OMS-UNICEF (2017), 2,1 milliards de personnes n’ont toujours pas accès à des services d’alimentation domestique en eau potable et 4,5 milliards n’ont pas accès à un service élémentaire d’assainissement ; 892 millions de personnes pratiquent la défécation à l’air libre. Dans les pays les moins avancés, 27 % de la population avaient accès à des installations élémentaires avec de l’eau et du savon destinées au lavage des mains, tandis que 26 % avaient accès à des installations sans eau ou sans savon. Les 47 % restants n’avaient pas accès à des installations destinées au lavage des mains.


			Si on associe aux privations alimentaires et aux difficultés d’accéder à de réelles conditions d’hygiène, les problèmes de santé, notamment pour les futures mères et pour les enfants en bas âge, on comprend mieux les inégalités relatives à l’espérance de vie. On peut y associer les inégalités face à l’éducation. Selon l’UNESCO (2016), on comptait encore au début du XXIe siècle plus de 750 millions d’analphabètes dans le monde, majoritairement en Asie du Sud et de l’Ouest et en ASS. Les taux de scolarité les plus faibles concernent notamment les filles dans les pays en développement et émergents. L’accès au cycle supérieur est en grande partie corrélé à la catégorie sociale des parents.


			Les pays industrialisés ne sont pas épargnés par les inégalités. On relève les inégalités sociales, les inégalités des conditions de vie, les inégalités spatiales. Si, dans les pays en développement, l’absence ou la faiblesse des politiques de redistribution expliquent en partie ces inégalités, dans les pays industrialisés comme la France, les explications sont a priori plus complexes. Les faits sont là : il y a une probabilité très forte de devenir un enfant pauvre selon que les parents aient ou non une activité et sur ce point, on pointe les externalités négatives de la mondialisation quand elle est synonyme de délocalisation (sans espoir de relocalisation), de perte d’activité sectorielle (cf. le textile ou la sidérurgie voire demain une partie des chantiers navals).


			La lecture du tableau suivant est celle-ci : en 2015, 10,5 % des enfants pauvres (contre 61,3 % des enfants non pauvres) vivaient au sein d’un couple avec deux actifs occupés. Si 15,4 % des enfants pauvres vivaient avec un parent inactif, ce taux tombait à 0,8 % pour les enfants non pauvres.


			Tableau 4 : Enfants pauvres (ou non) et activités des parents en France (2015)


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							Activité des parents


						

							

							Enfants pauvres


						

							

							Enfants non pauvres


						

					


					

							

							Deux actifs occupés


						

							

							10,5


						

							

							61,3


						

					


					

							

							Un actif occupé, un chômeur


						

							

							7,3


						

							

							6,1


						

					


					

							

							Un actif occupé, un inactif


						

							

							21,9


						

							

							14,4


						

					


					

							

							Deux chômeurs


						

							

							2,3


						

							

							0,3


						

					


					

							

							Un chômeur, un inactif


						

							

							9,9


						

							

							0,8


						

					


					

							

							Deux inactifs


						

							

							7,7


						

							

							0,8


						

					


					

							

							Un actif occupé


						

							

							11,7


						

							

							12,3


						

					


					

							

							Un chômeur


						

							

							8,7


						

							

							0,6


						

					


					

							

							Un inactif


						

							

							15,4


						

							

							0,8


						

					


					

							

							Autres


						

							

							4,6


						

							

							2,7


						

					


				

			


			Source : INSEE in Alternatives économiques, no 375, janvier 2018.


			Les dépenses dans la protection sociale ne suffisent donc pas à enrayer l’inégalité des origines sociales mesurées ici par le fait qu’on soit actif, à la recherche d’emploi (actif non occupé ou chômeur) ou inactif (jeunes scolarisés, retraités, père ou mère au foyer). Si la mondialisation crée des emplois mais en détruit par ailleurs, il y a de fait des gagnants et des perdants et les plus qualifiés dans des pays comme la France appartiennent plutôt à la première catégorie tandis que les moins qualifiés sont concurrencés par la main-d’œuvre nettement moins chère des pays émergents comme la Chine, elle-même désormais concurrencée par le Pakistan ou le Bangladesh. Dit autrement, l’ouverture des frontières et la concurrence accrue entre les pays aboutissent simultanément à des investissements supérieurs, à des créations d’emploi et à des hausses de part de marché mais également à des cessations d’activités et à des pertes d’emploi. Chacun n’encourt pas les mêmes risques et c’est en cela qu’il existe une inégalité.


			L’ouvrier chinois sur les chantiers urbains qui perçoit un salaire très supérieur à ce que pouvait lui rapporter son activité agricole ainsi que la classe moyenne chinoise ne regrettent sans doute pas la période maoïste tandis que l’ouvrière textile des années 1960-1970 dans les Hauts de France ou le sidérurgiste dans l’Est de la France regrettent amèrement l’évolution du système productif français inséré dans l’économie mondiale.


			3. L’inégalité devant les inégalités


			On peut souhaiter la réduction des inégalités internationales par une mondialisation plus équilibrée. Pour autant, elle devra être accompagnée de politiques nationales de lutte contre la pauvreté laquelle persiste dans le temps. Il faudrait donc que les pays les plus pauvres investissent notamment dans l’éducation, évitant ainsi que des enfants soient condamnés à des privations dès leur plus jeune âge. On sait maintenant que l’offre d’éducation doit être quantitative mais aussi qualitative. Une majorité d’enfants vont au moins quelques années à l’école primaire, mais tous n’en sortent pas alphabétisés et rares sont ceux qui rejoignent le cycle secondaire. L’investissement éducatif peut être un moyen de lutter contre la pauvreté et éviter une inégalité devant les inégalités.


			En effet, si les êtres humains sont inégaux dès la naissance du fait de leur lieu de naissance et selon le niveau de vie moyen qu’ils peuvent espérer atteindre dans leur pays, ils sont aussi inégaux devant l’amplitude des inégalités auxquelles ils sont confrontés. On peut admettre que l’inégalité devant l’éducation engendre une inégalité devant l’emploi et devant les revenus du travail. S’il existe des situations où le taux de chômage des personnes diplômées est élevé, notamment dans les pays en développement, en règle générale le taux de chômage est d’autant plus faible que le niveau d’éducation est élevé. La montée des inégalités devant l’emploi et les salaires est une interrogation cruciale, y compris dans les pays riches. Les progrès techniques et les nouvelles technologies ne font qu’accentuer la disparité entre salariés qualifiés et non qualifiés. On constate en outre une fuite des cerveaux et une mobilité internationale des talents. À l’opposé, les personnes peu qualifiées souffrent de la désindustrialisation et des délocalisations entraînant des destructions d’emplois concernant majoritairement les moins qualifiés.


			Un autre fait rejaillit sur les inégalités face à l’emploi : l’ouverture des marchés et la concurrence accrue obligent les entreprises à investir et à se réorganiser de façon préventive. Le changement est devenu la norme et il exige flexibilité, adaptabilité, mobilité. Est-ce suffisant pour considérer que les progrès techniques renforcent les inégalités face à l’emploi ? Il semble difficile de répondre à cette interrogation car de tout temps, du moins depuis la première révolution industrielle, les progrès techniques ont engendré des créations et des destructions d’emplois. En revanche, le rythme accéléré des NTIC au cours de ces trente dernières années a accentué l’obsolescence des machines mais aussi des actifs. Il n’y a pas que l’ordinateur et ses logiciels qui sont rapidement dépassés, les salariés le sont tout autant à moins d’investir régulièrement dans leur formation. De sorte que l’inégalité devant l’éducation initiale peut se mouvoir en inégalités devant la formation professionnelle et susciter des inégalités devant l’emploi, des inégalités d’accès aux revenus et in fine des inégalités sociales.


			À la différence des inégalités monétaires, quantitatives, les inégalités sociales sont plus difficiles à cerner. Elles sont davantage qualitatives comme les disparités de qualité de vie ou la probabilité de multiplier et diversifier ses rencontres, l’appartenance à des réseaux de socialisation, le pouvoir de se faire entendre et/ou de se faire représenter. On comprend aisément la difficulté de comprendre et de mesurer les inégalités sociales d’autant qu’elles peuvent s’enchaîner au point de présenter un caractère systémique où les uns accumulent les avantages et les atouts (d’aucuns diront les privilèges) quand les autres cumulent les obstacles voire les handicaps.


			Pour conclure sur les limites de la mondialisation, il convient de discerner les peurs qu’elle suscite et les faits réels. Elle ne bénéficie pas à tous et elle est plus acceptable et/ou recherchée quand on voyage, quand on commerce avec l’étranger, quand on investit à l’extérieur, quand on maîtrise les outils technologiques et qu’on parle plusieurs langues, etc. À l’opposé, elle est source d’inquiétudes, d’instabilités (crise financière, dérèglement climatique, aléas agricoles, migrations) et d’inégalités de sorte que les replis nationaux se multiplient. Enfin, on ne saurait occulter un ressenti qui se propage selon lequel la mondialisation est faite pour les riches, par les riches, notamment via les sociétés transnationales, les grands patrons, les financiers, etc. Sans doute que le « juste » propos se situe entre les atouts développés dans la section précédente et les limites soulevées. « Une récente recherche du FMI aboutit à trois résultats importants : participer à la mondialisation accroît la richesse d’un pays ; mais plus son niveau d’intégration internationale est élevé, plus les gains qu’il tire d’une poursuite de l’intégration diminue ; et les gains de la mondialisation profitent aux plus riches et accroissent les inégalités » (Malgouyres 2018 in Alternatives économiques no 380, juin 2018, p. 65).


			
Section 4 : Le basculement des rapports de force


			Après un bref aperçu des PIB nationaux des 20 premières puissances, nous analysons l’évolution de la part des pays dans le PIB mondial avant de nous projeter aux années 2030 puis 2050. On constate que les rapports de force évoluent entre les puissances actuelles et les puissances émergentes dont certaines d’entre elles vont dépasser les premières. On assiste à un basculement du centre du monde avec une avancée spectaculaire des pays asiatiques au détriment de l’Europe dont l’Union européenne.


			1. Le PIB des principaux pays


			Le PIB des 10 premières puissances représentait 66,5 % du PIB mondial en 2017 et celui des 20 premières 80 %. Les émergents deviennent nombreux dans ce classement. Le FMI définit les pays ou économies émergentes comme les économies à revenu par tête faible à intermédiaire qui ont mis en œuvre des programmes de réformes et de développement économique et qui représentent des acteurs majeurs dans l’économie mondiale. La classification des économies en développement et émergentes est réalisée selon plusieurs critères analytiques : le revenu par tête issu de la classification de la Banque Mondiale, la diversification des exportations notamment en tenant compte de la part des exportations pétrolières (seuil de plus de 70 %) et le degré d’intégration dans le système financier international. L’OCDE distingue de son côté 20 pays émergents : Afrique du Sud, Argentine, Bangladesh, Brésil, Chili, Chine, Colombie, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran, Malaisie, Mexique, Pérou, Philippines, Pologne, République tchèque, Russie, Thaïlande, Turquie. On en retrouve 7 dans le classement ci-dessus avec des écarts significatifs puisque le PIB de la Chine est près de 5 fois supérieur à celui de l’Inde et près de 15 fois à celui de la Turquie. On relève également que 5 des 20 pays sont localisés en Asie et 5 autres au sein de l’Union européenne depuis le Brexit.


			Tableau 5 : Les 20 premières puissances en 2017


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							Rang


						

							

							Pays


						

							

							PIB (milliards $ courants)


						

					


				

				

					

							

							1


						

							

							États-Unis


						

							

							19 390


						

					


					

							

							2


						

							

							Chine


						

							

							12 237


						

					


					

							

							3


						

							

							Japon


						

							

							4 872


						

					


					

							

							4


						

							

							Allemagne


						

							

							3 677


						

					


					

							

							5


						

							

							Royaume-Uni


						

							

							2 622


						

					


					

							

							6


						

							

							Inde


						

							

							2 597


						

					


					

							

							7


						

							

							France


						

							

							2 582


						

					


					

							

							8


						

							

							Brésil


						

							

							2 055


						

					


					

							

							9


						

							

							Italie


						

							

							1 934


						

					


					

							

							10


						

							

							Canada


						

							

							1 653


						

					


					

							

							11


						

							

							Russie


						

							

							1 577


						

					


					

							

							12


						

							

							Rép. Corée


						

							

							1 530


						

					


					

							

							13


						

							

							Australie


						

							

							1 323


						

					


					

							

							14


						

							

							Espagne


						

							

							1 311


						

					


					

							

							15


						

							

							Mexique


						

							

							1 149


						

					


					

							

							16


						

							

							Indonésie


						

							

							1 015


						

					


					

							

							17


						

							

							Turquie


						

							

							851


						

					


					

							

							18


						

							

							Pays-Bas


						

							

							826


						

					


					

							

							19


						

							

							Arabie S.


						

							

							683


						

					


					

							

							20


						

							

							Suisse


						

							

							679


						

					


					

							

							

							Monde


						

							

							80 684


						

					


				

			


			Source : Banque mondiale 2018.


			La part croissante des pays asiatiques s’inscrit dans une tendance de long terme amorcée depuis les années 1960. Le tableau suivant retrace cette évolution depuis plus de 50 ans en parité de pouvoir d’achat (PPA).


			2. La part des régions dans le PIB mondial


			Tableau 6 : Part dans le PIB mondial à parité de pouvoir d’achat (en %)*


			

				

					

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Région


						

							

							1960


						

							

							1970


						

							

							1980


						

							

							1990


						

							

							2000


						

							

							2012


						

							

							2015


						

					


					

							

							Amérique du Nord


						

							

							30,5


						

							

							27,7


						

							

							26,2


						

							

							26,6


						

							

							27,9


						

							

							22,8


						

							

							19,3


						

					


					

							

							Amérique du Sud


						

							

							6,3


						

							

							6,4


						

							

							7,3


						

							

							6,2


						

							

							6,3


						

							

							6,5


						

							

							6,6


						

					


					

							

							Union européenne


						

							

							30,8


						

							

							30,2


						

							

							28,1


						

							

							26,8


						

							

							24,9


						

							

							19,4


						

							

							16,9


						

					


					

							

							Autres Europe


						

							

							3,0


						

							

							3,1


						

							

							3,0


						

							

							2,9


						

							

							2,9


						

							

							2,7


						

							

							2,4


						

					


					

							

							Communauté des États Indépendants


						

							

							

							

							

							7,3


						

							

							3,5


						

							

							4,2


						

							

							4,4


						

					


					

							

							Moyen-Orient, Maghreb


						

							

							4,0


						

							

							5,0


						

							

							6,3


						

							

							4,4


						

							

							4,5


						

							

							4,8


						

							

							6,8


						

					


					

							

							Afrique subsaharienne


						

							

							2,9


						

							

							2,7


						

							

							2,5


						

							

							2,3


						

							

							2,0


						

							

							2,6


						

							

							3,3


						

					


					

							

							Japon


						

							

							4,8


						

							

							7,4


						

							

							7,6


						

							

							8,9


						

							

							7,5


						

							

							5,5


						

							

							4,2


						

					


					

							

							Asie de l’Est et du Sud-Est


						

							

							4,1


						

							

							4,2


						

							

							5,5


						

							

							8,7


						

							

							13,7


						

							

							22,4


						

							

							25,9


						

					


					

							

							Océanie et autres Asie


						

							

							5,6


						

							

							5,3


						

							

							4,9


						

							

							5,8


						

							

							6,7


						

							

							9,1


						

							

							10,2


						

					


				

			


			Source : * Base 2005 pour les années 1960 à 2012 in Base de données 
Chelem-PIB (Fouquin et al, 2011). * Base 2011 pour l’année 2015 
in Cepii, base de données Chelem 2015.


			Le PIB en PPA est le PIB converti en dollars internationaux en utilisant les taux de PPA (encadré 3), ce qui autorise les comparaisons internationales et limite les biais comparatifs dus au différentiel des taux d’inflation entre les pays et/ou aux taux de change.


			
Encadré 3 : La Parité de pouvoir d’achat


			Le recours à la PPA permet des comparaisons internationales en lissant les différentiels de taux d’inflation et de taux de change entre pays. Prenons un exemple fictif via le cas d’un américain achetant aux États-Unis un panier de produits d’une valeur de 100 dollars. En 2006, ces 100 dollars valent 80 euros au taux de change de 0,8 euro pour 1 dollar. S’il venait en France (ou dans la zone euro), le même panier lui coûterait 90 euros. La raison est simple : le taux de change courant est différent du taux de PPA. Par définition, le taux de PPA est celui qui assure le même pouvoir d’achat à chaque unité monétaire dans les deux pays concernés. Dans l’exemple, pour égaliser les prix d’achat d’un même panier de produits dans les deux pays cités, le taux de de change en PPA du dollar par rapport à l’euro est alors de 90/100 (soit 0,9 euro pour un dollar) et non de 80/100 (soit 0,8 euro pour un dollar), ce qui correspond au taux de change du marché aux États-Unis. Ce taux est calculé indépendamment du cours de l’euro en dollar sur le marché des changes, lequel peut fortement fluctuer. Il est juste de considérer également que le niveau général des prix français est supérieur de 12,5 % à celui des prix américains [l’indice relatif est égal à (90/80) x 100, soit 112,5 %]. Les PPA sont utilisées à la place des taux de change pour convertir des mesures économiques nationales telles que les produits intérieurs bruts en une devise commune. En prenant en considération les différences de prix entre les pays, les PPA permettent de comparer la taille des marchés, la structure des économies et ce que l’argent permet d’acheter.


			Le recours à la parité de pouvoir d’achat permet de se prémunir de trois écueils :


			1.	les taux de change peuvent connaître des variations brutales. Une comparaison internationale serait faussée par une utilisation des taux de change du marché ;


			2.	les devises des pays pauvres et émergents sont souvent sous-évaluées sur le marché des changes du fait de leur moindre productivité, ce qui fausse là aussi les comparaisons ;


			3.	certains pays ont fixé ou fixent administrativement le taux de change de leur devise. La PPA absolue définit un cours de change entre deux monnaies. Elle est déterminée en définissant un panier de consommation dans un pays et en évaluant le prix d’un panier « semblable » dans un autre pays. La PPA relative mesure la variation de la PPA entre deux périodes. 


			Le recours à la PPA n’est pas sans poser quelques interrogations : 


			1.	les PPA peuvent varier selon le choix du panier de produits ;


			2.	les modèles de consommation sont très variables entre pays. Les produits consommés par les populations en dépendent et construire deux paniers équivalents peut s’avérer difficile ;


			3.	les produits offrent des qualités différentes ;


			4.	les prix ne sont pas homogènes à l’intérieur d’un même territoire. Les interférences entre ces quatre variables exigent de la prudence quand on recourt à la PPA.





			Trois tendances se dessinent : les parts respectives de l’Amérique du Nord et de l’UE baissent au bénéfice de l’Asie de l’Est et du Sud-Est. Cette dernière peut être désagrégée en dissociant la Chine et les autres Asie : la part de la Chine est estimée à 17,1 % en 2015, soit une part un peu supérieure à celle de l’UE-28 ; la part des autres Asie est égale à 8,8 % et comprend la République de Corée (ou Corée du Sud), Hong Kong, l’Indonésie, la Malaisie, les Philippines, Singapour, Taïwan, la Thaïlande, le Vietnam. L’Amérique du Nord, l’UE et la Chine représentent en 2015 plus de 53 % du PIB mondial. En 1960, les deux premières régions en représentaient plus de 61 %. L’évolution majeure correspond à la progression sans discontinuité de l’Asie de l’Est et du Sud-Est dont la Chine. Les autres régions voient leur part se stabiliser : autour de 6 à 7 % pour l’Amérique du Sud, autour de 5 % pour la région Moyen-Orient, Maghreb et en deçà de 3 % pour l’Afrique subsaharienne.


			L’Asie en bouleversant la répartition du PIB mondial et, de fait, le centre du monde limite simultanément le poids de l’Amérique du Nord et de l’UE dans des proportions substantielles. On comprend pourquoi américains et européens veulent cesser cette « hémorragie » et éviter de continuer à perdre « leur part de marché » respective. Il est possible que cette tendance se poursuive à moins que les émergents asiatiques connaissent prochainement des obstacles à leur croissance économique comme cela est déjà arrivé aux anciennes puissances économiques.


			La question majeure des émergents est d’être en mesure de perpétuer dans le temps leur croissance économique des 25 dernières années et espérer que d’autres pays ne viennent pas les concurrencer comme eux-mêmes ont été en mesure de concurrencer les économies européennes et américaines.


			3. Les futures puissances à l’horizon 2030 puis 2050


			Les projections à l’horizon 2030 puis 2050 confirment la perte de vitesse des pays européens.


			Dans un contexte où l’économie mondiale devrait continuer à croître, à un rythme supérieur à la croissance démographique, six des sept plus grandes économies du monde devraient être en 2050 des économies émergentes actuelles. Les États-Unis pourraient passer à la troisième place dans le classement mondial du PIB alors que la part de l’UE-27 pourrait être inférieure à 10 % (Pwc 2050). Seuls le Royaume-Uni (avant le Brexit) et l’Allemagne figureraient dans le top 10. La France occuperait le 11e rang en 2030 et le 13e en 2050. Ces projections comportent un risque d’erreur mais il est un fait que les rapports de force évoluent au bénéfice de l’Asie.


			Tableau 7 : Les 10 premières puissances économiques
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			Source : IMF for 2016 estimates, Pwc for projection for 2030 and 2050.


			Un autre indicateur le confirme : dans les exportations mondiales de marchandises (OMC 2016), la part de la Chine s’élève à 13,8 % (contre 1 % dans les années 1960). On retrouve dans le top 20 le Japon, Hong Kong, la République de Corée, Singapour, Taïwan et l’Inde. Au total, ces pays assurent près de 30 % des exportations de marchandises (cf. chapitre 2, section 1). Les États-Unis sont deuxièmes du classement avec 9,1 % du commerce mondial. L’Allemagne est au 3e rang (8,1 %) et la France au 8e rang (3,1 %). Avec les Pays-Bas, l’Italie, le Royaume-Uni, la Belgique et l’Espagne, les pays européens du top 20 représentent près de 25 % du commerce des marchandises. Du côté des importations de marchandises, la part des États-Unis est de 13,8 %, celle de la Chine est de 10,1 % et celle de l’Allemagne de 6,3 %. La France est au 6e rang avec 3,4 %.


			Concernant le commerce des services, la domination asiatique est moindre. Du côté des exportations, on retrouve dans l’ordre : les États-Unis (14,5 %), le Royaume-Uni (7,3 %) et la Chine (6 %). Du côté des importations, les États-Unis sont également au premier rang (10,2 %), suivis de la Chine (10,1 %), l’Allemagne (6,3 %) et la France (4,9 %). Malgré tout, en prenant plusieurs des indicateurs ici proposés, le monde est passé de bipolaire à multipolaire avec un pôle dominant qui se dégage (l’Asie) et deux pôles toujours présents mais en perte de vitesse : l’Amérique du Nord et l’Union européenne. Ces tendances ne sauraient occulter les perspectives de l’Afrique émergente au-delà de 2050 (cf. chapitre 8, section 2).


			Pour conclure, la mondialisation est un atout indiscutable mais dont certains effets sont néfastes dont le creusement des inégalités. Le bouleversement entre les anciennes puissances et les puissances émergentes bousculent les rapports de force car ne nous leurrons pas, l’économie mondiale est (et a toujours été) un rapport de force entre les pays. Le basculement du monde ne saurait occulter que la majorité de la population mondiale vit dans des pays en développement, tout en rappelant qu’il existe de nombreux territoires dans les pays émergents où les pauvres sont majoritaires. L’espoir pour la grande majorité est d’intégrer l’économie mondialisée.


			
L’essentiel !


			1. La mondialisation que l’on dissocie de la globalisation et de la régionalisation accentue la tendance séculaire des échanges internationaux qui n’ont cessé de croître avec, à la clé, une hausse spectaculaire du PIB mondial.


			2.	La mondialisation a permis de réduire les pauvretés et les privations. Elle n’est pas parvenue à réduire les inégalités, bien au contraire.


			3.	Les pays devenus émergents « redistribuent les cartes » entre les riches, les moins riches et les pauvres.


			4.	Le centre du monde bascule en faveur de l’Asie.
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